
IMP : L’enquête FEP sur la rentrée 2015 

 

 

 
 

La concertation n’a pas eu lieu dans 70 % des cas ce qui peut s’expliquer par le calendrier de mise en place 

très court à cette rentrée. 

 

 

 

 

 

 

Pour le montant attribué, l’opacité a été encore plus importante … 

 

 

Dans la majorité des établissements, il n’y a même pas eu d’information de la communauté. Cela est 

inadmissible. Demandez par la voie des CE/DP que cette information soit communiquée. Devant le refus 

d’un chef d’établissement, faîtes remonter cette information à la Fep qui pourra ainsi intervenir. 

 

 

 

 

 

 

L’absence d’instance de concertation explique en grande partie le disfonctionnement avéré du dispositif à 

cette rentrée. 



 

 

 

 

Un constat : La concertation n’est pas dans la culture de la majorité des chefs d’établissements de 

l’enseignement privé sous contrat. Il faut que le SGEC s’engage vraiment et ne limite pas son action à une 

simple recommandation. La Fep interviendra dans ce sens. 

 

Nous vous livrons ci-dessous une compilation des remontées de l’enquête : 

 

Quelques exemples (trop peu nombreux) où un minimum d’informations a été fourni  

- L'info concernant les IMP a été donnée en CE/DP sur demande des délégués du personnel sinon pas 

d'infos. Elles ont été attribuées pour partie à nos adjoints de direction et à certains coordinateurs de 

niveau. 

- Une IMP attribuée à une référente culture. 

- Dotation pour le collège (420 élèves) : 1 IMP ;  Dotation pour le lycée (120 élèves) : 1 IMP. Cela fait 

peu et la répartition collège - lycée n'est pas équitable.  

- A la demande du Comité d’Entreprise, nous avons eu connaissance de l'enveloppe de l'IMP attribuée 

par le rectorat. Le CE a demandé à être consulté pour l'attribution des missions.  

- En EPS nous avons 4 pleins temps et 6H et une IMP. 

- Les IMP ont été proposées à la rentrée. Il n'est pas certain que les chefs d'établissement aient pu 

anticiper (instance de concertation,...) avant les vacances. Nouvel arrivé dans l'établissement, je ne 

vois pas comment ce travail a été préparé. Cependant les disciplines et en l'occurrence le pôle 

scientifique a été doté - charge aux enseignants en son sein de choisir qui et comment.  

- Possibilité pour les professeurs-documentalistes d'être rémunéré en plus pour un travail réalisé en 

plus de leur temps de travail prévu. 

- Il existait déjà une structure de concertation pédagogique et de moyens : on y a donc parlé des IMP. 

 

Mais souvent une attribution d’IMP contestable … 

- Heureusement la circulaire prévoit qu'un mi-temps d’enseignement est nécessaire pour obtenir une 

IMP. Sinon, les CPE, les directeurs adjoints etc... auraient obtenu une grande part des sommes 

allouées. 

- Affectation des IMP mentionnée dans l'info qui parait toutes les semaines. Les enseignants 

concernés l'ont pour certains appris dans cette info, d'autres juste avant un conseil de classe, dans le 

couloir. IMP responsables de niveaux, IMP préparations voyages, taches jusqu'ici rémunérées en 

HSE. Par contre, cette affectation d'IMP a été annoncée sans annonce de montant ! Aucune réponse 

sur le conseil pédagogique malgré les demandes. Quand sera-t-il mis en place, avec qui ... Aucune 

transparence, aucune concertation : c’est inquiétant pour la mise en place de la réforme du collège !  

- Les IMP dans notre établissement ont été attribuées à des enseignants qui « faillotent » auprès de la 

chef d'établissement. Celle-ci se débrouille pour donner les IMP à des enseignants qu'elle aime bien 

et qu'elle peut manipuler. Quelle injustice!  

- Pour le chef d'établissement, les IMP attribuées au collège couvraient juste l'AS, "obligatoire", donc 

aucune discussion possible.  



- Une seule IMP a été attribuée par la DOS. Elle est attribuée au prof d'EPS coordinateur. Le chef 

d'établissement n'ayant pas monté de dossiers pour réclamer de nouvelles IMP pour permettre aux 

collègues qui s'investissaient en suivi personnel des élèves de poursuivre leur travail, les projets 

tombent à l'eau! Et pourtant, le chef d’établissement  a été interpellé sur le sujet en le mettant en 

garde et en lui indiquant cette possibilité de demander d'autres IMP. 

- Une lettre de mission a été rédigée par certaines personnes touchant une IMP. Cela ne se fait pas 

partout. Quelle est la règle ?  

- Une seule IMP reçue alors que sur le doc de mars fourni par la région précisait 4 IMP … 

 

 

… Et encore trop souvent une opacité inadmissible 

- Presque totale opacité. 

- C'est "le pot au noir" et impossible d'avoir des explications claires sur le sujet dans mon 

établissement 

- C'est l'obscurité la plus totale, nous avons posé la question sur ce sujet au rectorat d’Orléans Tours 

au service de la DPE privé en demandant une transparence sur les attributions aux établissements, 

aucune réponse, ils ne savent pas et nous renvoie vers la DOS... Nous allons reposer la question au 

CAEC, mais même certains chefs d'établissements ne semblent pas connaître la procédure de 

demande ou de concertation. Il y a un réel besoin d'information pour l'application de ces IMP, car 

actuellement il n'y pas autant d'heures attribuées que pour les anciennes HSE dont nous 

connaissions les quotas, ou sont passés les moyens...? 

- La question n'est pas évoquée dans mon établissement. 

- Quelles démarches à suivre afin de pouvoir bénéficier d'une IMP en tant que référent culture quand 

aucune concertation n'est prévue dans l'établissement ? 

- Le chef d’établissement refuse de communiquer sur le sujet parce que les IMP sont une partie du 

salaire. 

- Comment légalement pourrions-nous connaître l'utilisation de ces indemnités, aucune information 

ne circule. 

- Silence radio dans mon établissement. 

- L'opacité est la règle dans mon établissement. 

- Nous n'avons reçu aucune information concernant les IMP de la part du chef d'établissement. Par 

contre, il a décidé de réorganiser les emplois du temps. En anglais au lieu de 4 heures en sixième, 3 

heures. En cinquième, au lieu de 3 heures, 2 h 15. Même chose pour les autres niveaux. Un chef 

d'établissement a-t-il le droit de diminuer le nombre d'heures d'enseignement fixées par les textes ? 

 

Un commentaire général : De façon globale, l’absence de concertation est frappante ! La Fep va se servir 

de vos remontées pour interpeller d’une part le ministère afin que les dotations en IMP soient justes et 

revues à la hausse et d’autre part le SGEC pour exiger que la concertation, prévue dans le code l’éducation, 

ait réellement lieu ! 

 

 


